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Tragédie de l’Isle-Verte : Réponse 

de l’ACUQ au Bureau du Coroner  

 

 

 

 

 

 

 

Crédit photo : François Drouin  

L’Association des centres d’urgence du 

Québec (ACUQ) a transmis, le 27 avril 

2015, une réponse au coroner en chef 

adjoint du Québec sur la recommanda-

tion n° 4 formulée par Me Cyrille Delâge, 

commissaire aux incendies et coroner, 

dans son rapport publié en janvier 2015 

sur la tragédie survenue en 2014 à l’Isle-

Verte.  

L’ACUQ rappelle que, selon la Loi sur la 

sécurité incendie, il appartient aux 

MRC, en liaison avec les municipalités 

locales, de se doter de schémas de 

couverture de risques en sécurité in-

cendie élaborés selon les orientations 

du ministre de la Sécurité publique, et 

de déterminer, pour tout leur territoire, 

les objectifs de protection contre les 

incendies et les actions requises pour 

les atteindre. De plus, la conformité de 

ces schémas est attestée par le mi-

nistre.  

L'ACUQ conclut que selon la loi ac-

tuelle, il n’appartient pas aux centres 

d’appels d’urgence 9-1-1 de détermi-

ner le niveau de ressources à déployer 

lors d’une alerte incendie.  

Enfin, l’ACUQ souligne qu’il est impor-

tant que les MRC et les municipalités 

locales transmettent diligemment à leur 

centre 9-1-1 les normes de réponse  

établies selon leur schéma de couver-

ture de risques. Le centre d’appels 

d’urgence peut alors procéder à l’af-

fectation des ressources incendie, en 

conformité avec les objectifs de dé-

ploiement prévus dans chacun des 

schémas. 

Rappelons que l’article 39 de la loi 

stipule que « La direction des opérations 

de secours lors d'un incendie relève de 

l'autorité du directeur du service de 

sécurité incendie …», alors que l’article 

42 traite des compensations financières 

et des responsabilités mutuelles des 

municipalités dans les cas où de l’aide 

ou des personnes ont été requis en 

soutien.  

 

      Publié par                                                                                          avec la collaboration de 

Formation sur les appelants  

suicidaires 

À la suite du webminaire sur invitation 

tenu le 3 juin 2015, afin de présenter le 

rapport publié récemment par l’IRSST 

sur les appels difficiles, une première 

activité de formation destinée aux 

formateurs des centres d’appels d’ur-

gence 9-1-1 du Québec aura lieu ce 

printemps.  

Sur le thème des appelants suicidaires, 

l’activité aura lieu les 16 juin à Montréal 

et 18 juin à Québec, de 10 h à 15 h. Une 

invitation sera envoyée aux personnes 

concernées des centres 9-1-1. 

Organisée avec la précieuse collabo-

ration de centres 9-1-1 qui ont accepté 

de partager leur matériel de formation, 

l’activité est soutenue par l’IRSST, l’AP-

SAM, l’Agence, l’ACUQ et le MSP. 

 

 

 

En cette semaine qué-

bécoise des personnes 

handicapées tenue 

s o u s  l e  t h è m e 

« Ensemble, bâtissons 

une société plus inclu-

sive! », l’Office des personnes handica-

pées du Québec a publié quelques 

réalisations de municipalités dignes de 

mention afin de mieux intégrer les per-

sonnes handicapées dans leurs ser-

vices d’urgence. Il s’agit, par exemple, 

de données consignées dans les 

banques de centres d’appels d’ur-

gence sur les personnes qui nécessitent 

des secours adaptés, ou de la mise en 

place de moyens de communication 

adaptés. 

L’Office salue ces pratiques qui répon-

dent aux objectifs de la Politique qué-

bécoise de sécurité civile 2014–2024, et 

il encourage toutes les municipalités à 

s’en inspirer. Cet organisme préparera 

cette année un aide-mémoire sur les 

mesures d’urgence adaptées aux per-

sonnes handicapées, offert aux munici-

palités dès sa publication sur son site 

Web. 

 

 

 

Les centres d’appels de la sécurité 

publique soignent la qualité du milieu 

de travail, qu’il s’agisse de l’ergonomie 

du mobilier et des équipements, de la 

température, de l’éclairage ou du ni-

veau de bruit. Qu’en est-il de l’odorat, 

sens extrêmement puissant et souvent 

inconscient? 

Les odeurs au travail (suite) 

Les odeurs provoquent une réaction 

psychologique immédiate, car elles 

agissent sur le système limbique du 

cerveau, siège des émotions et de la 

mémoire. Des études démontrent que 

les fragrances ont un impact mesurable 

sur le comportement humain. Les mau-

vaises odeurs ou les odeurs chimiques, 

par contre, ont un effet négatif et par-

fois toxique. Elles pourraient même, 

dans des cas extrêmes, justifier l’éva-

cuation d’un lieu de travail. 

D’autre part, une odeur d’ambiance 

plaisante dans l’environnement de 

travail, jumelée à un renouvellement 

d’air adéquat, peut augmenter 

la vigilance, être énergisante, changer 

les humeurs, augmenter la concentra-

tion, et même contribuer à réduire le 

stress. Par exemple, des notes subtiles 

de citron sont perçues comme étant 

énergisantes et vivifiantes, tandis que la 

vanille inspire la chaleur et le confort. 

Selon l’Institut de santé environnemen-

tale de l’Ohio, la perception des odeurs 

serait plus intense par les personnes 

plus jeunes, par les femmes, par les 

non-fumeurs, par les gens qui ont faim 

et, enfin, le matin davantage qu’en 

soirée. 

Certains commerces utilisent des diffu-

seurs discrets de fragrances afin de 

stimuler l’achat, une pratique appelée 

« marketing olfactif », l’un des volets du 

marketing sensoriel. Certaines chaînes 

ont leur propre odeur utilisée dans l’en-

semble de leurs boutiques ou hôtels. 

Ceux qui mettent une maison en vente 

connaissent aussi l’importance de ce 

sens pour provoquer une première 

sensation de bien-être. Mais bien que 

nous soyons capables de percevoir une 

vaste gamme d’odeurs, notre sens de 

l’odorat se fatigue vite. La bonne diffu-

sion, le calibrage et le choix des fra-

grances sont importants. La discrétion 

est de mise, car un mauvais dosage de 

la concentration des molécules dans 

l’air peut produire des effets contraires 

à ceux recherchés. 

 

 

 

 

 

Les fragrances peuvent parfois présen-

ter des problèmes pour les personnes 

allergiques, ou si elles sont mal contrô-

lées. Comme le rappelle le Centre 

canadien d’hygiène et de sécurité au 

travail, des personnes qui souffrent 

Services d’urgence et  

personnes handicapées 

Les odeurs au travail 

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.francoisdrouinphoto.com/qui-suis-je/
https://acuq.qc.ca/wp-content/uploads/Lettre-Association-centres-durgence.pdf
https://acuq.qc.ca/wp-content/uploads/Rapport-denqu%C3%AAte-LIsle-Verte.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/S_3_4/S3_4.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/S_3_4/S3_4R2.HTM
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-incendie/ssi/schema-risques/portrait-schemas.html
http://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-868.pdf
https://www.ophq.gouv.qc.ca/evenements/semaine-quebecoise-des-personnes-handicapees/edition-2015.html
https://www.ophq.gouv.qc.ca/
https://www.ophq.gouv.qc.ca/publications/cyberbulletins-de-loffice/express-o/volume-9-numero-1-21-avril-2015/realisations-dignes-de-mention/prevenir-pour-sauver-des-vies.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/publications/politique_2014-2024/politique_securite_civile_2014-2024.pdf
http://www.uvp5.univ-paris5.fr/WIKINU/docspecialites/NEUROPHYSIOLOGIE/Neurophysiologie_UPMC/2007-neurophysio-gustationOlfaction-jfv.pdf
http://www.dsest.umontreal.ca/documents/25Chap19.pdf
http://www.odh.ohio.gov/~/media/ODH/ASSETS/Files/eh/HAS/odors.ashx
http://www.definitions-marketing.com/Definition-Marketing-olfactif
https://www.google.ca/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&sqi=2&ved=0CCcQFjAB&url=https%3A%2F%2Fwww.economie.gouv.qc.ca%2FpageSingleCFile%2Fbibliotheques%2Foutils%2Fgestion-dune-entreprise%2Fgestion-du-marketing%2Fmarketing-sensoriel%2F%3Ftx_igfileimagec
http://www.cchst.ca/oshanswers/hsprograms/scent_free.html
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Europe : présentations de l’EENA 

disponibles 

 

 

 

 

 

 

Les présentations faites lors la confé-

rence annuelle de l’European Emergen-

cy Number Association (EENA), tenue 

en avril 2015 à Bucarest (Roumanie), 

sont maintenant disponibles en ligne. 

Plusieurs sujets familiers à nos lecteurs 

ont été abordés lors de cet événement 

qui a attiré plus de 460 participants en 

provenance de 49 pays, dont certains 

hors de l’Europe. La prochaine édition 

doit avoir lieu à Prague (République 

tchèque), du 6 au 8 avril 2016. 

 

 

 

 

 

 

Le Bureau de gestion des 

urgences de la Nouvelle-

Écosse a lancé, le 7 mai 

2015, une campagne pro-

vinciale (bilingue) de sen-

sibilisation au bon usage du service 

9-1-1, en collaboration avec les pre-

miers intervenants, y compris la GRC, la 

police municipale, les services préhos-

pitaliers d'urgence et les services 

d'incendie. Une courte vidéo a égale-

ment été produite pour l’occasion. 

Dans cette province, environ 20 % des 

appels 9-1-1 ne sont pas pour des ur-

gences, mais sont plutôt composés par 

erreur ou carrément malveillants.   

Illustration : Zigeuner 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Inde est le deuxième pays le plus 

peuplé du monde (18 % de la popula-

tion mondiale, 1,28 milliard de per-

sonnes). Le Telecom Regulatory Autho-

rity of India (TRAI), organisme national 

de réglementation des télécommuni-

cations, a publié en avril 2015 un rap-

port qui formule quatorze recomman-

dations au gouvernement afin d’im-

planter un numéro national unique pour 

les urgences et de se doter des infras-

tructures requises. Ce rapport donne 

suite au document de consultation 

publié à ce sujet en mars 2013, et son 

d'allergies ou d'asthme ou avec 

d’autres conditions rapportent que 

certains parfums, même en très petites 

quantités, peuvent déclencher une 

crise. Certains employeurs ont d’ailleurs 

des politiques pour un milieu de travail 

neutre, sans parfum, en raison d’hyper-

sensibilités environnementales. 

Il est fort à propos de dire que l’on ne 

peut se fier qu’à son pif en cette ma-

tière. Il serait sage de déterminer 

d’abord avec les personnes concer-

nées si l’environnement olfactif du lieu 

de travail gagnerait à être modifié et de 

s’assurer, lors d’essais éventuels, qu’au-

cun membre du personnel n’est incom-

modé.  

 

 

 

 

L’Association profes-

sionnelle des cadres 

supérieurs de la 

fonction publique du 

Canada (APEX) a, le 

25 mai 2015, remis 

son Prix innovation d'équipe 2015 au 

personnel du CRTC responsable du 

dossier du Texto au 9-1-1. La distinction 

souligne le travail réalisé avec de nom-

breux partenaires en vue de permettre 

aux personnes sourdes, malenten-

dantes ou qui présentent un trouble de 

la parole d’avoir accès plus directe-

ment et efficacement aux services 

d'urgence.  

 

 

 

M. Wheeler, président, et le commis-

saire Pai, du Federal Communications 

Commission (FCC), ont annoncé par un 

communiqué conjoint que le système 

téléphonique du siège social de l’orga-

nisme américain de règlementation des 

télécommunications serait modifié, à 

compter du 1er juin 2015, afin de per-

mettre  désormais de joindre le service 

9-1-1 en composant directement le 911 

ou selon le mode applicable aux autres 

numéros, soit le 9-911.  

Rappelons que le commissaire Pai 

mène une croisade pour que les hôtels, 

bureaux et institutions offrent l’achemi-

nement direct des appels 911, sans 

code de sortie, afin d’éviter des tragé-

dies. Il a connu beaucoup de succès 

au cours de la dernière année auprès 

de diverses associations sauf, étrange-

ment, son échec jusqu’ici au siège 

même du FCC qu’il avait dénoncé à 

quelques reprises. 

Le cordonnier est maintenant bien 

chaussé. 

 

 

Les odeurs au travail (suite) 

contenu est conforme aux lignes direc-

trices de l’Union internationale des télé-

communications. 

L’Inde utilise actuellement quatre nu-

méros différents pour la police, les 

pompiers, les ambulances et les dé-

sastres, sans compter divers autres 

numéros régionaux utilisés par les États 

(violence aux femmes et enfants, extor-

sions, etc.).  

À l’instar de l’Union européenne, le 

numéro 112 est recommandé. En usage 

dans plus de 50 pays, ce numéro est 

jugé par surcroît plus facile à composer 

pour certaines personnes. Le service de 

réponse devrait être offert en hindi, en 

anglais et dans les langues régionales. 

On trouve, à l’annexe du rapport, une 

description comparative de la situation 

dans plusieurs pays, dont le Canada. Le 

gouvernement indien n’a pas encore 

indiqué ses intentions. 

 

 

 

 

Le 4 mai 2015, une femme de la Floride 

est retenue dans une habitation avec 

ses enfants par un conjoint menaçant, 

armé d’un couteau. Celui-ci l’autorise à 

commander de la pizza en utilisant une 

application de l’entreprise Pizza Hut 

installée sur son téléphone intelligent.  

En formulant sa commande, elle 

ajoute dans les extras : Besoin aide- 

joignez 911 pour moi. Sur réception du 

message, le personnel du restaurant a 

aussitôt prévenu le bureau du shérif 

local et des secours ont été envoyés à 

l’adresse de livraison... Un communiqué 

du bureau du shérif indique que le 

conjoint a pu être arrêté sans que per-

sonne ne soit blessé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo : WFLA News Channel 8  

 

 

 

Le 1er juin 2015, 1 671 personnes étaient 

inscrites au Canada auprès de leur 

fournisseur de service sans fil au service 

de texto au 9-1-1 (T911) réservé aux 

personnes sourdes, malentendantes ou 

qui présentent un trouble de la parole. 

Seules 10 % des inscriptions le sont pour 

la classe de service TXF (en français). 

Inde : Un numéro d’urgence 

unique bientôt? (suite) 

Nouvelle-Écosse : campagne 

provinciale sur le bon usage  

du 9-1-1 

Nouvelles du CRTC 

Nouvelles du 911 aux États-Unis 

Inde : Un numéro d’urgence 

unique bientôt? 

Joindre le 9-1-1 en commandant 

une pizza 

Nouvelles du texto au 9-1-1 

http://crtc.gc.ca/
http://www.eena.org/newsletter_members/6/5/2015/eena-conference-2015-the-after-event-material-is-now-available-1
http://novascotia.ca/News/Release/?id=20150507003
http://novascotia.ca/News/Release/?id=20150507003
http://novascotia.ca/noemergency/
file:///P:/CLASSEMENT/Communications/COMM005%20Publications/COMM005.1%20Bulletin/Volume%204%20%20%202014-2015/Bulletin%20no%2010%20juin2015/Textes/y%20Zigeuner%20%20%20%20%20Image%20created%20for%20the%20Blazon%20Project%20of%20the%20French%20Wikipedia%20%5bG
http://www.trai.gov.in/
http://www.trai.gov.in/WriteReadData/Recommendation/Documents/IECRS-07.04.15-Final.pdf
http://www.trai.gov.in/WriteReadData/Recommendation/Documents/IECRS-07.04.15-Final.pdf
http://www.trai.gov.in/WriteReaddata/ConsultationPaper/Document/Consultation%20paper%20IECS%2015-3-13.pdf
https://canadasafetycouncil.org/fr/la-securite-au-travail/les-parfums-au-travail
http://www.hypersensibiliteenvironnementale.com/images/pdfs/10-HE_question_reponse.pdf
http://www.hypersensibiliteenvironnementale.com/images/pdfs/10-HE_question_reponse.pdf
http://www.apex.gc.ca/fr
http://www.apex.gc.ca/uploads/awards/2015/crtc.pdf
http://textwith911.ca/fr/what-you-need-to-know-about-text-with-9-1-1/
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0504/DOC-333315A1.pdf
http://www.itu.int/rec/T-REC-E.161.1/fr
http://www.itu.int/rec/T-REC-E.161.1/fr
http://www.itu.int/fr/Pages/default.aspx
https://play.google.com/store/apps/details?id=com.yum.pizzahut&hl=fr
http://www.highlandssheriff.org/document_center/05_05_2015_Press_News_Release_Pizza_Order_Reveals_Hostage_Situation.pdf
http://www.wfla.com/story/28998496/woman-who-used-pizza-hut-app-to-get-help-in-hostage-situation-speaks-out
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Projets pilotes : feu vert clignotant 

pour les pompiers volontaires 

 

 

 

 

 

 

Source : Youtube   

La ministre de la Sécurité publique, 

Mme Lise Thériault, ainsi que la ministre 

de la Justice, Mme Stéphanie Vallée, 

ont annoncé le 15 mai 2015 la réalisa-

tion d’un projet pilote provincial afin 

d’évaluer l’utilisation du feu vert cligno-

tant par les pompiers volontaires ou à 

temps partiel du Québec. Ceux-ci 

constituent la majorité des pompiers qui 

œuvrent dans les municipalités de 

moins de 200 000 habitants.  

Lorsqu’une alarme d’incendie est dé-

clenchée, ils doivent se rendre rapide-

ment sur les lieux de l’événement ou à 

la caserne avec leur véhicule person-

nel.  Ainsi identifiés, les automobilistes 

peuvent leur céder le passage et ils 

peuvent accéder sur les lieux des inci-

dents à leur arrivée. 

Rappelons que le Code de la sécurité 

routière a été modifié, en 2008, par 

l’ajout de l’article 226.2 : 

« Le véhicule routier, autre qu'un 

véhicule d’urgence, conduit par 

un pompier visé par la Loi sur la 

sécurité incendie (chapitre S-3.4) 

peut être muni d’un gyrophare vert 

amovible uniquement lorsque ce 

pompier agit dans le cadre d’un 

événement visé par cette loi. 

Ce gyrophare autorise le conduc-

teur, lorsque la situation l’exige, à 

circuler sur l’accotement et à 

immobiliser son véhicule à tout 

endroit. Le conducteur doit agir de 

manière à ne pas compromettre la 

sécurité des usagers de la route. ». 

L’entrée en vigueur de cet article n’a 

toutefois jamais été promulguée, en 

raison de réticences exprimées par 

plusieurs organismes. Une pétition ré-

clamant sa mise en vigueur a été dé-

posée à l’Assemblée nationale en fé-

vrier 2014, et un site Web est également 

consacré à ce dossier. L’Association 

des directeurs de services d’incendie 

du Québec (ACSIQ) a pour sa part 

examiné un rapport à ce sujet, en mai 

2014. 

Les territoires choisis pour mener le 

projet pilote sont ceux de la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais qui compte 

sept municipalités locales et 19 ca-

sernes d’incendies et, tel qu’annoncé 

subséquemment, celui de la MRC de 

Bécancour (12 municipalités, desservies 

par un service régional d’incendie qui 

compte six casernes).  

Le service T911 est offert, depuis le 27 

mai 2015, dans le territoire de North 

Island 911 Corporation dans le nord de 

l’Île de Vancouver (CB), qui dessert une 

population d’environ 185 000 per-

sonnes, ainsi que par le Service de 

police d’Owen Sound (ON), qui agit 

aussi comme centre 9-1-1 des munici-

palités de Port Hope, de Dryden, et des 

comtés de Bruce et de Grey, soit une 

population d’environ 60 000 personnes.  

Le Service de police régional de Cha-

tham-Kent (ON) prévoit offrir le service 

T911 à compter de la mi-juin 2015 dans 

le territoire de la municipalité régionale 

qui compte une population d’environ 

110 000 personnes. 

 

 

 

 

 

 

Le 27 avril 2015, l’Association des muni-

cipalités de l’Ontario (AMO) a publié le 

rapport intitulé Building a new public 

safety model in Ontario. Ce document 

examine plusieurs facettes des services 

policiers offerts à certaines municipali-

tés par la Police provinciale de l’Ontario 

(OPP), dont les appels d’urgence. Les 

actuelles ententes de dessertes décou-

lent, en partie, d’un précédent rapport 

du Vérificateur général de la province 

sur l’OPP qui a, entre autres, évalué les 

services rendus aux municipalités en 

2012. 

Le document de l’AMO indique que le 

nombre d’appels, relativement constant 

de 2007 à 2012, a légèrement augmen-

té en 2013 et 2014. C’est particulière-

ment la complexité du traitement des 

appels et des interventions qui aug-

mente (conflits domestiques, problèmes 

mentaux, etc.).  

Selon les paramètres de l’entente type 

de 2015 avec les municipalités par 

laquelle l’OPP agit comme police muni-

cipale, environ 40 % des coûts imputés 

annuellement sont basés sur le nombre 

d’appels 9-1-1 et de service, que ceux-

ci proviennent du public ou des agents 

de police lorsque ces derniers requiè-

rent de l’assistance. 

Parmi les solutions proposées de réduc-

tion des coûts d’opération, on propose 

de travailler à la diminution du nombre 

des appels 9-1-1 accidentels et à la 

mise en place d’autres modes de com-

munication plus efficaces pour le traite-

ment des matières non urgentes.  

 

Nouvelles du texto au 9-1-1 (suite) 

L’objectif est d’évaluer si l’utilisation 

d’un feu vert clignotant améliorera le 

temps de réponse des premiers répon-

dants. Ils devront respecter les limites 

de vitesse et les règles du Code de la 

sécurité routière. 

L'utilisation du feu vert clignotant est 

déjà permise en Ontario et en Alberta 

par leur Code de la route (sous réserve 

d’un règlement municipal de chaque 

municipalité qui doit l’autoriser, dans le 

dernier cas). D’autres provinces autori-

sent le feu rouge clignotant. 

Les projets pilotes entreront en vigueur 

le 24 août 2015 et s’échelonneront sur 

une période de trois ans. 

 

 

 

 

L’organisme Gestion de l’info-

route régionale de l’Abitibi-

Témiscamingue (GIRAT) a été 

informé, récemment, du refus 

du gouvernement canadien 

de soutenir le projet de cons-

truire 34 nouvelles tours de 

communication en vue d’améliorer la 

couverture cellulaire et internet dans 

cette région, ce qui aurait contribué à 

améliorer la sécurité publique. L’orga-

nisme désirait obtenir 12 des 22 M $ 

nécessaires, dans le cadre du pro-

gramme Un Canada branché. La quali-

té du projet présenté est reconnue, 

mais il semble que les demandes de 

soutien étaient nombreuses. 

 

 

 

 

 

Dans une lettre du 27 mai 2015 trans-

mise à M. Günther Oettinger, commis-

saire européen à l’Économie numé-

rique et à la société, 60 membres du 

Parlement européen de divers horizons 

demandent d’améliorer les efforts afin 

de faire connaître aux citoyens le nu-

méro d’urgence 112 et de convaincre 

les États d’entreprendre certaines ac-

tions.  

Les principaux éléments de préoccu-

pation sont : 

 La connaissance du numéro unique 

112 pour les urgences : près de 75 % 

des Européens ne savent toujours 

pas qu’il s’agit du numéro universel, 

selon un sondage de 2013. Divers 

numéros (police, pompiers, ambu-

Projets pilotes : feu vert clignotant 

pour les pompiers volontaires 

(suite) 

Ontario : examen du coût des 

appels d’urgence Abitibi-Témiscamingue : report de 

l’amélioration du réseau cellulaire  

Europe : le numéro 112 encore 

mal connu 

http://crtc.gc.ca/
https://www.youtube.com/watch?v=oA5LpMOjCyY
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/salle-presse/communiques/communiques.html?tx_ttnews%5btt_news%5d=12392
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/C_24_2/C24_2.htm
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-4435/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/40-1/journal-debats/20140212/105997.html#_Toc380066191
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/40-1/journal-debats/20140212/105997.html#_Toc380066191
http://gyropharevertpourlespompiersvolontairesduquebec.e-monsite.com/
https://www.acsiq.qc.ca/cms/
https://www.acsiq.qc.ca/cms/images/etincelle/2014-05-26/Rapport_feux_courtoisie.pdf
http://www.mrcdescollinesdeloutaouais.qc.ca/
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/salle-presse/communiques/communiques.html?tx_ttnews%5btt_news%5d=12405
http://www.mrcbecancour.qc.ca/
http://www.ni911.ca/main_coverage.shtml
https://www.owensoundpolice.com/
http://www.ckpolice.com/
http://www.amo.on.ca/
http://www.amo.on.ca/AMO-PDFs/Reports/2015/AMO-Policing-Modernization-Report-Final-2015-04-27.aspx
http://www.opp.ca/ecms/index.php?id=221
http://www.auditor.on.ca/fr/rapports_fr/fr12/310fr12.pdf
http://www.trentlakes.ca/wp-content/uploads/2015/01/OPP-Contract-Negotiation-Presentation-2015.pdf
http://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/cgi/viewcontent.cgi?article=2216&context=ontario_statutes
http://girat.org/fr-ca/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/028.nsf/vwapj/connecting-branche-SK-fra.pdf/$FILE/connecting-branche-SK-fra.pdf
http://www.eena.org/download.asp?item_id=121
https://ec.europa.eu/commission/2014-2019/oettinger_en
https://ec.europa.eu/commission/2014-2019/oettinger_en
http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/news/2013-eurobarometer-survey-european-emergency-number-112
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Territoires du Nord-Ouest :       

Étude sur le service 9-1-1 

M. Robert C. McLeod, 

ministre des Affaires 

municipales et commu-

nautaires des Territoires 

du Nord-Ouest (TNO), a 

déposé le 27 mai 2015 

l’étude commandée à 

la firme POMAX en vue 

de l’établissement d’un 

service 9-1-1 de base 

(voir aussi notre numéro d’août 2014).  

Cette solution peut être réalisée rapide-

ment, avec des coûts réduits. On évite-

rait l’étape du 9-1-1 évolué, plus coû-

teuse dans le contexte particulier des 

TNO, grâce à la transition prévue d’ici 

quelques années directement au ser-

vice 9-1-1 de nouvelle génération. 

Si le projet va de l’avant, on estime 

qu’un délai d’un an sera requis pour 

l’implantation du service, après l’adop-

tion d’une loi pour l’établir et déterminer 

les modalités de financement. Pour le 

moment, il ne semble pas que l’on 

veuille rendre le service obligatoire 

dans toutes les communautés, et le 

mode de financement reste à détermi-

ner, au-delà de frais mensuels sur les 

services téléphoniques. Une mise à jour 

financière du rapport doit être déposée 

avant la dissolution de la présente légi-

slature. 

Il a été convenu de laisser toute déci-

sion à ce sujet après les élections pré-

vues en novembre 2015. Soulignons 

qu’il n’y a pas de partis politiques dans 

les TNO. Les 19 députés sont élus à titre 

d’indépendants, et ils désignent ensuite 

parmi eux le premier ministre et les sept 

ministres. Le gouvernement fonctionne 

par consensus. 

Les TNO ont une superficie très légère-

ment inférieure à celle du Québec, 

mais ne comptent qu’une population 

d’environ 44 000 personnes, dont près 

de la moitié dans la capitale Yellowk-

nife. Il y a 32 autres localités, et la plu-

part n’ont pas de système d’adresses 

civiques, même si des actions sont 

entreprises à ce sujet. 

Le rapport est aussi intéressant en raison 

de certaines analogies avec le con-

texte du Nord québécois, qui n’offre 

toujours pas non plus de service 9-1-1. 

Illustration : AzaToth 

La société Solacom Technologies Inc., 

établie à Gatineau, possède aussi des 

bureaux aux États-Unis. Elle est connue 

pour ses solutions destinées à des ap-

plications de services d’urgence 9-1-1, 

de sécurité publique, et à la protection 

d’infrastructures. 

lances) sont toujours maintenus en 

parallèle dans la plupart des pays. 

Dans plusieurs cas, les États 

n’avaient fait aucune communica-

tion à ce sujet au cours de l’année 

précédente; 

 Les normes de localisation des ap-

pelants sans fil n’ont pas été amélio-

rées, faute d’une action concertée; 

on constate de grandes disparités 

des résultats obtenus entre les États, 

selon un rapport de 2015; 

 L’absence d’efforts ciblés en vue 

d’améliorer la promotion de l’accès 

aux services d’urgence par les per-

sonnes handicapées en Europe; 

 La collaboration entre les États lors 

d’incidents qui surviennent dans les 

zones frontalières. Les erreurs de 

localisation, de transmission des 

appels d’urgence et de prise en 

charge ont parfois de graves consé-

quences. 

Les députés rappellent qu’il n’y a pas 

eu de réunion du groupe de travail de 

la Commission européenne à ces sujets 

depuis 2013. 

 

 

 

L’Association des chemins de fer du 

Canada a annoncé, le 28 mai 2015, le 

lancement d’une nouvelle application 

mobile qui fournit aux premiers interve-

nants canadiens une information en 

temps réel sur les marchandises dange-

reuses lors d’un incident ferroviaire. 

Grâce à l’interface mobile d’AskRail, les 

intervenants d’urgence pourront, par 

une simple recherche, avoir accès au 

contenu d’un wagon  à l’information sur 

les personnes-ressources pour les ur-

gences ferroviaires et aux documents 

de référence nécessaire pour l’inter-

vention en cas d’incident.  

Une version en français de l’application 

est en cours de développement et sera 

offerte plus tard cette année.  

Le CN et le CP ont communiqué avec 

les services d’intervention d’urgence, 

seules personnes admissibles pour 

l’utilisation de l’application mobile, afin 

d’en expliquer le fonctionnement et de 

les inviter à s’inscrire pour y avoir ac-

cès.  

 

 

Europe : le numéro 112 encore 

mal connu (suite) 

Le 28 mai 2015, lors de la remise des 

Prix MercadOr d’Exportation Outaouais, 

elle a reçu le trophée dans la catégorie 

Implantation à l’étranger, qui vise à 

souligner les succès des entreprises 

exportatrices. 

 

Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité susceptible 

d’intéresser nos lecteurs, transmettez 

vos textes ou photographies à l’adresse 

courriel : info@agence911.org.    

Solacom reçoit une distinction 

(suite) 

Sécurité ferroviaire : application 

offerte 
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